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1917-2017 : CENTENAIRE DE L’ENTRÉE EN  

Lorsque «guerre» rime
L orsque, le 28 juin 1914, un jeune

extrémiste serbe assassinait à Sara-
jevo (Bosnie-Herzégovine) l’archi-

duc François Ferdinand, héritier du trône
austro-hongrois, personne ne pouvait ima-
giner que cet acte allait générer, dès août
1914, l’embrasement de l’Europe, qui, à
son tour, entraînera dans le brasier de la
guerre de nombreux pays et peuples non

européens, notamment la lointaine contrée
des Etats-Unis d’Amérique.

Au déclenchement de la «sale guer-
re», en 1914, moins de 50 ans séparaient
les Etats-Unis de la guerre de Sécession
(1861-1865) ou guerre civile. Parmi les
conséquences multiformes de cette guer-
re, on avait dénombré au total près de
620 000 combattants morts et un grand
nombre de victimes civiles. La guerre
avait créé, au sein de la population, un
réel traumatisme et un rejet net de l’éven-
tualité de voir le pays impliqué, à nou-
veau, dans un conflit armé, qu’il soit inter-
ne ou externe.

De l’isolationnisme à la neutralité 
Cette attitude avait  déjà été adoptée

par le pays plus tôt, dans ses relations
avec les Etats européens, à travers la
doctrine dite «Monroe». Les Etats-Unis,
qui ont proclamé leur indépendance le 4
juillet 1776, avaient mené une première
guerre contre les Britanniques (1775-
1783) et une seconde contre ces mêmes
Britanniques (1812-1815), ainsi qu’une
«quasi-guerre» contre la France (1798-
1800) et étaient méfiants de toute influen-
ce des puissances européennes tant sur
leur pays que dans leur région et s’interdi-
saient de s’impliquer dans les rivalités
entre les puissances européennes. C’est
la substance de la doctrine dite de Mon-
roe, du nom du 5e président américain,
James Monroe. 

Pour rappel, le président James Mon-
roe, dans son message au Congrès le 2
décembre 1823, avait établi les «règles»
du jeu politique de son pays avec les puis-
sances européennes en termes de puis-
sance et d’influence, à travers la doctrine
qui porte son nom et qui proclame la fin
de la colonisation européenne aux Etats-
Unis, le refus de toute forme d’interven-
tion européenne dans leurs affaires
internes, la neutralité des Etats-Unis dans
les conflits intereuropéens et entre les
puissances européennes et les peuples
de leurs colonies et l'opposition à toute
ingérence européenne dans les affaires
d’un Etat indépendant d’Amérique (zone
d’influence américaine). C’est le principe

de neutralité proclamé par Monroe qui
déterminera l’attitude américaine vis-à-vis
de la guerre qui s’était déclarée en Euro-
pe en 1914.

A ce principe, il y a lieu d’ajouter le fait
que la population américaine était majoritai-
rement hostile à l’intervention américaine
dans un conflit qualifié d’«impérialiste»
européen et l’hostilité des citoyens

américains de souches allemande et austro-
hongroise à une quelconque assistance
américaine à la Grande- Bretagne et la
France contre les puissances de la «Triple
Alliance» (Empires d’Allemagne, d’Autriche-
Hongrie et ottoman).

Avec la rupture des relations diploma-
tiques avec l’Allemagne en février 1917 et
la déclaration de guerre en avril 1917, le
slogan de Monroe — «L’Amérique aux
Américains» — sera remis en cause et
l’isolationnisme deviendra neutralité avant
de se traduire en implication directe au
conflit. La «grande guerre», la «sale guer-
re» ou la «grande guerre impérialiste» a
mobilisé près de 60 millions d’hommes
dont près de 9 millions y laisseront la vie
et près de 20 millions seront blessés, cer-
tains handicapés pour le restant de leurs
jours. Même si l’engagement militaire
américain était resté modeste, comparé
aux forces d’autres pays et n’aura duré
que près de 19 mois, il aura quand même
nécessité la mobilisation de 4 355 000
hommes, dont près de 126 000 tués (53
402 au combat, 63 114 de maladies ou
accidentellement et des disparus).

Les aspects politique et militaire de ce
conflit mondial ont très largement été étu-
diés et décortiqués par un nombre impor-
tant de spécialistes à travers le monde. Ils
ne seront pas abordés ici. Par contre,
notre intérêt sera porté à l’aspect et aux
conséquences économiques de cette
guerre qui ont souvent été relégués au
second plan par les études consacrées à
la Première Guerre mondiale ou laissés
aux soins des spécialistes et des cher-
cheurs universitaires et académiciens. 

De la neutralité «utile» 
à la guerre «payante» 

Dans la logique de la doctrine Monroe
et pour les raisons internes propres à eux,
les Etats-Unis, par la voix du président
démocrate Thomas Woodrow Wilson,
avaient proclamé leur neutralité dans le
conflit européen. Cela n’avait pas empê-
ché des volontaires américains de s’enga-
ger dans la légion étrangère française ou
de fonder une unité de combat aérien
appelée «escadrille Lafayette». Mais cet

engagement ne constituait, à l’évidence,
pas une entrée en guerre officielle des
Etats-Unis qui ne sera déclarée que le 6
avril 1917 par le Congrès. La neutralité
américaine aura duré près de trois ans
durant lesquels ce pays était devenu le
plus important fournisseur des belligé-
rants européens tant en armement qu’en
énergie, matières premières, produits finis
industriels, produits agricoles… Ce qui a
boosté l’économie et accru le commerce
extérieur, notamment avec la Grande-
Bretagne et la France. 

Au début de la guerre, la neutralité
avait permis aux Etats-Unis de devenir le
partenaire commercial privilégié tant des
puissances de l’Entente que de celles des
puissances centrales membres de la
Triple Alliance, dont l’Allemagne. 

C’est le blocus franco-britannique
contre l’Allemagne et la  guerre sous-
marine qui s’en est suivie (prétexte du tor-
pillage allemand du paquebot britannique
Lusitania avec 1 200 victimes civiles, dont
128 Américaines, en mai 1915) qui ont fait
pencher la balance vers les alliés de la
Triple Entente. Mais pourquoi entrer en
guerre lorsque l’opinion publique nationa-
le y est majoritairement défavorable, que
des principes s’y opposent et que la diplo-
matie américaine était fortement impli-
quée dans la médiation ?

Les raisons de l’engagement améri-
cain se trouvent aussi ailleurs que dans la
nécessité proclamée de défendre la
démocratie en Europe, «menacée» par
les régimes «autoritaires» allemand, aus-
tro-hongrois et ottoman. De même, elles
ne peuvent se résumer à la seule déclara-
tion du président Wilson devant le
Congrès, à savoir que «l'Amérique doit
donner son sang pour les principes qui
l'ont fait naître» ou au fameux «télégram-
me Zimmerman» du 16 janvier 1917.
Elles ont aussi et surtout pour fondements
les intérêts politiques et économiques
américains. La période de neutralité a
renforcé la place et le rôle des Etats-Unis
comme principal pourvoyeur économique
et militaire de l’Europe, mais ne leur a pas
permis de se maintenir longtemps dans
cette position et de jouer pleinement le
rôle de médiateur comme le souhaitait, au
départ, le président Wilson.

En fait, le blocus commercial lancé,

dès la fin de 1914, par les Franco-Britan-
niques contre les puissances centrales,
notamment l’Allemagne, et la riposte de
ces dernières a sérieusement menacé le
commerce américain qui a été réorienté
vers les puissances de la Triple Entente.
Au fil du temps, l’économie de ces der-
nières s’est trouvée largement affaiblie
par l’effort de guerre et a dû s’approvi-
sionner puis s’endetter auprès des Etats-

Unis qui, rappelons-le, ne faisaient pas
partie du champ de bataille. 

A titre d’exemple, la part des importa-
tions françaises des Etats-Unis est pas-
sée de 10%, soit 848 millions de francs en
1913, à 30%, soit 6 776 millions de
Francs, en 1916. Durant les années de
neutralité américaine, les pays de l’Enten-
te ont emprunté 2,3 milliards de dollars
aux Etats-Unis qui avaient tout de même
aussi prêté aux puissances de l’Alliance
environ 26 millions de dollars.

L’engagement militaire américain a été
relativement tardif et modeste en ce qui
concerne le nombre de combattants ayant
effectivement participé au combat, et ce,
en raison de la faiblesse numérique des
effectifs militaires (à peine 200 000
hommes en 1914) et de l’institution tardive
du service militaire, le 18 mai 1917. L’effort
d’adaptation aux exigences de la guerre se
situait aussi au niveau de l’effort écono-
mique et surtout industriel de conversion et
de création d’un nouveau tissu industriel
capable de satisfaire les besoins des pays
européens de l’Entente et à celui du finan-
cement de l’effort de guerre. 

En d’autres termes, il a fallu transfor-
mer le caractère civil de l’économie en
militaire et créer de nouvelles unités tour-
nées exclusivement vers les besoins de la
guerre. A cela s’est ajoutée la nécessité
pour le gouvernement d’organiser l’éco-
nomie de guerre, soit d’assurer le contrôle
de la production de biens et de services,
fixer et orienter les priorités, mobiliser la
main-d’œuvre, contrôler la consomma-
tion, arbitrer les conflits de travail… 

L’économie américaine, forgée sur le
principe du libéralisme et de la non-inter-
férence du pouvoir central dans la sphère
économique, a dû expérimenter un nou-
veau processus de gestion qui a boule-
versé beaucoup d’acquis et de mentalités
en la matière. Pour satisfaire aux exi-
gences de sa nouvelle politique écono-
mique, le gouvernement central a créé des
agences fédérales chargées de l’organisa-
tion et du contrôle des principales activités
économiques et de transport.  

La plus importante a été la War Indus-
trial Board, créée en juillet 1917, pour
«assurer la mobilisation des ressources

(industrielles) de la nation afin de rempor-
ter la guerre». L’agence Food Administra-
tion, chargée de la production agricole et
des prix, l’agence du carburant ou Fuel
Administration, chargée du carburant, du
charbon et du contrôle des prix des pro-
duits énergétiques, l’agence des chemins
de fer ou  Railroad Administration et la
construction navale, chargée du transport
des troupes vers l’Europe. 

Par Mostefa Zeghlache
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